
ARRÊTÉ
portant décision d’examen au cas par cas 

en application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement
Aménagement de 9 lots à bâtir - secteur des Tranchandières

 sur la commune d’Angers (49-Maine-et-Loire)

Le préfet de la région Pays de la Loire
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite. 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 
2011 codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics 
et privés sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-
3 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et 
départements ;

Vu l’arrêté, du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 
du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 
formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R. 122-3-1 du Code de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2025/SGAR/78 du 27 mai 2025 portant délégation 
de signature à madame Anne BEAUVAL, directrice régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté de la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 
logement des Pays de la Loire N° 2025/DREAL/N° SDR-25-AG-03 du 28 mai 2025 
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale au sein 
de la DREAL des Pays de la Loire ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n°003176/KK P relative au projet 
d’aménagement de 9 lots à bâtir - secteur des Tranchandières sur la commune 
d’Angers, déposée par ALTER CITES, représentée par. M Michel BALLARINI, et 
considérée complète le 20/05/2025 ;

CONSIDÉRANT la nature du projet :
� qui relève de la rubrique n°6a de la nomenclature annexée à l’article R122-2 du 

Code de l’environnement « Construction de routes classées dans le domaine 
public routier de l'Etat, des départements, des communes et des 



établissements public de coopération intercommunale non mentionnées aux b) 
et c) de la colonne précédente » ;

� qui consiste en la création d'une voirie desservant 9 lots d'habitation à bâtir. Le 
projet prévoit, sur un terrain d’une superficie de 5 763 m², l’accueil de maisons 
individuelles dans la continuité de l’habitat existant mais en proximité d’une 
route à grande circulation (environ 50 m) ;

CONSIDÉRANT la localisation du projet :
� Rue du Chanoine Guery, parcelles cadastrales : section HY n°401, n°402, n°404, 

n°405, n°406, n°407, n°408 et n°409, à Angers;
� en zone UC du PLUi (Plan Local d’Urbanisme intercommunal) d’Angers Loire 

Métropole , zone qui permet l’accueil du projet;
� le site se situe à environ 1 km de la zone naturelle d’intérêt écologique, 

faunistique et floristique (ZNIEFF) de type 1 "Lac de Maine" et de la ZNIEFF de 
type 2 "Basses vallées angevines";

� Le projet se situe au sein d'une zone de présomption de prescription 
archéologique (ZPPA) (Arrête préfectoral n°2013134-0010 en date du 14 mai 
2013) ;

CONSIDÉRANT les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé 
publique ainsi que les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou 
réduire leurs effets :

� le site se trouve affecté par le bruit dû au voisinage d’une route à grande 
circulation. Le dossier précise que le site ne se situe pas sur un territoire 
couvert par un Plan de Prévention du Bruit dans l'Environnement (PPBE) mais 
n’effectue aucune analyse pour déterminer si les futurs habitants seront 
impactés par le bruit ;

� l’emprise du projet engendre la destruction : d’un boisement urbain, d’un 
alignement de tilleuls, d’une prairie mésophile de fauche, d’un fourré de 
roncier et d’orties ainsi qu’une partie d’un muret en schiste. L’inventaire, 
effectué sur 3 jours au printemps et à l’été 2024, ne permet pas d’appréhender 
l’ensemble des enjeux présents sur le site ainsi que les incidences potentielles 
sur la biodiversité et leurs habitats. Le dossier précise que « L’opération 
d’aménagement entraînera l’altération/destruction des habitats naturels situés 
au droit des surfaces imperméabilisées ». Conformément aux articles L411-1 et 
L411-2 du Code de l'environnement, le porteur de projet est soumis à 
l’interdiction d’atteinte aux espèces protégées et à leurs habitats. Il lui 
appartient ainsi d’encadrer la réalisation de son projet afin d’éviter tout impact 
résiduel sur les espèces protégées et de justifier de l’entier respect des 
dispositions du Code de l’environnement, le cas échéant au travers d’une 
procédure de demande de dérogation d’atteinte aux espèces ;

CONSIDÉRANT ainsi qu’au regard des éléments fournis, ce projet, par sa localisation 
et ses impacts, est de nature à justifier la production d’une étude d’impact.

ARRÊTE :
Article 1er :
En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code 
de l’environnement, le projet d’aménagement de 9 lots à bâtir - secteur des 
Tranchandières sur la commune d’Angers, est soumis à étude d’impact.

Article 2 :
Le présent arrêté, délivré en application de l’article R.122-3 du Code de 
l'environnement, ne dispense pas des autres autorisations administratives auxquelles 



le projet peut être soumis. Conformément aux dispositions de ce même article, 
l’autorité compétente vérifie
au stade de l’autorisation que le projet présenté correspond aux caractéristiques et
mesures qui ont justifié la présente décision.

L’étude d’impact aura, notamment, vocation à poursuivre les investigations 
faune/flore, sur des périodes favorables, afin dévaluer plus précisément les impacts 
potentiels sur la biodiversité et son habitat. Elle devra également apporter une 
analyse sur les nuisances sonores qui seront potentiellement supportées par les 
futurs habitants voire préciser les mesures permettant d’atténuer ces nuisances. 

Article 3 :  
La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à ALTER CITES, représentée 
par. M Michel BALLARINI, et publié sur le site Internet suivant : https://evaluation-
environnementale.developpement-
durable.gouv.fr/#/public/portalReviews?place=Pays de la Loire

Fait à Nantes, le 11/06/2025

Pour le préfet de région Pays de la Loire
et par délégation,

pour la directrice régionale de
l’environnement

de l’aménagement et du logement,
La cheffe du Service Connaissance des

Territoires et Évaluation (SCTE)

****** Signé ******
Annaïg LE MEUR

Délais et voies de recours pour les décisions imposant la réalisation d’une étude 
d’impact

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification.

Lorsqu'elle soumet un projet à la réalisation d'une évaluation environnementale, la présente décision peut 
faire l'objet d'un recours contentieux mais doit, sous peine d'irrecevabilité, donner lieu à un recours 
administratif préalable obligatoire (RAPO) dans ce même délai de deux mois à compter de sa notification, 
conformément aux dispositions du VII de l'article R.122-3-1 du Code de l'environnement.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire devront être réalisées à partir du portail 
de l’évaluation environnementale à l’adresse suivante :
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/ 

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision expresse ou 
implicite rejetant le recours administratif préalable obligatoire.
Il doit être adressé au Tribunal administratif territorialement compétent :
Tribunal administratif de Nantes
6 allée de l’Ile Gloriette
– CS 24 111 –

https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/


44041 NANTES cedex 1

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours ou Télérecours 
citoyens accessibles à partir du site www.telerecours.fr. 

http://www.telerecours.fr/

